
   Paris le 18 décembre 2023 
 

CCFP	: rien ne va pour les agent·es publics 
dans l’optique 

des Jeux Olympiques et Paralympiques 
 
Lors du CCFP du 15 décembre, était prévu un simple point d’information consacré aux Jeux Olympiques 
et Paralympiques. Simple point alors même que dès le CCFP de juin, Solidaires FP demandait un 
véritable cycle de groupes de travail permettant d’aborder les problématiques en lien avec les 
conséquences des JOP notamment sur les conditions de travail des agent·es. Demande renouvelée 
depuis par courrier. 
 
Le dialogue social est donc inexistant au niveau fonction publique alors même que la Première Ministre 
a publié une circulaire hors sol cette semaine sans aucune concertation. Dialogue social quasi inexistant 
dans la plupart des secteurs. 
 
Pourtant, les questions sont nombreuses tout comme les motifs de mécontentement... 
 
Le ministre assume, malgré les interventions quasi unanimes des organisations syndicales et 
notamment celle appuyée de Solidaires FP, que les JOP peuvent bien être considérés comme des 
circonstances exceptionnelles telles qu’entendues dans l’accord Télétravail. Et que finalement, il n’y 
aura pas de problème, que des solutions qui seront trouvées au fil du temps et du dialogue social au 
niveau des CSA de secteurs (ministères, directions… collectivités etc) 
 
Pour Solidaires, tout ceci est inadmissible et inentendable.  
 
Inadmissible que les gens puissent être mis en télétravail d’office, dévoyant totalement l’esprit de 
l’accord télétravail, sans même que ne soit envisagée une revalorisation de l’indemnité télétravail 
(balayée d’un revers de main du ministre).  
Inadmissible que la seule réponse donnée soit l’augmentation du plafond des jours sur le CET, alors 
même que sur les années qui viennent de s’écouler les agent-es publics n’ont pas réussi pour beaucoup 
à prendre leurs jours de droit au repos.  
Inadmissible qu’une nouvelle fois, alors que l’urgence salariale est là depuis bien trop longtemps pour 
les agents·es publics, une simple compensation soit envisagée, avec un montant faible et dont on ne 
sait même pas qui pourra effectivement en bénéficier et sur quels critères.  
Inadmissible que l’on envisage à peine à quelques mois des JOP qu’il faudra des solutions pour la garde 
des enfants des agent·es publics qui n’auront pas de congés.  
 
Si entendre le ministre avancer l’idée de plus de séjours pour les enfants ne peut que réjouir Solidaires 
FP pour qui c’est une revendication d’action sociale de long terme, on ne peut que s’interroger sur la 
faisabilité de la mesure tant on sait que les gares, aéroports et transports en commun seront saturés et 
difficilement accessibles. Il en est de même de la promesse d’accueil des enfants en bas âge… alors 
même que les places en crèche sont des denrées quasi introuvables pour nombre d’agent·es publics 
et que les crèches ferment elles aussi en été pour permettre le repos des personnels.  
Inadmissible que le ministre affiche comme un cadeau les quelques 25 000 billets qui seront distribués 
à des agent·es de catégorie B et C…25 000 billets pour plus de 5 millions d’agent·es publics… quelques 
miettes des plus vexatoires… 
 
Bref rien ne va.  Les Jeux Olympiques on le voit bien… seront tout… sauf une fête populaire.  


